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Harmonisation de l’école obligatoire 

Retour à l’âge de la pierre avec l’UDC? Non merci!

Travail.Suisse se prononce clairement en faveur de l’harmonisation de l’école obligatoire à l’échelle nationale. Cette harmonisation améliorera la mobilité des travailleurs et travailleuses et leur permettra de concilier travail et famille, tout en offrant à leurs enfants une meilleure égalité des chances. La rhétorique simpliste des opposants de l’UDC à la réforme scolaire est insensée, irresponsable, et elle démasque sa conception de l’être humain et de la famille, datant de l’âge de la pierre. 

Jusqu’ici, les systèmes scolaires cantonaux consistaient en 26 petits royaumes : chacun ayant ses plans d’études et ses moyens d’enseignement, son âge d’entrée en école obligatoire, ses dates diverses de rentrées scolaires et de références, son début différent en matière d’enseignement des langues étrangères, etc. Tout travailleur qui prévoyait de déménager avec sa famille, rendait un mauvais service à ses enfants, dont la carrière scolaire était complètement bouleversée. 

HarmoS reconnaît la nécessité d’agir

Il était clair pour tous les participants que le système actuel n’est plus moderne. Plus de 85 % des votants se sont prononcés en 2006 en faveur d’un nouvel article constitutionnel sur l’éducation, qui libérera l’école obligatoire de l’esprit de clocher cantonal. Et les directrices et directeurs cantonaux de l’instruction publique ont élaboré une réforme scolaire (concordat HarmoS). Quand bien même les directeurs de l’instruction publique auraient pu entreprendre des démarches plus courageuses dans certains domaines, le concordat HarmoS donne toute une série de réponses à des problèmes de politique sociale et va dans la bonne direction. L’UDC – qui ne s’est guère manifestée jusqu’ici en matière de politique de la formation –  a désormais conféré un caractère idéologique aux débats et veut saper la réforme scolaire en organisant des référendums cantonaux à travers tout le pays.

HarmoS conduit à davantage de mobilité 

Actuellement, on exige des travailleurs et travailleuses qu’ils soient mobiles et flexibles. Le concordat HarmoS tient compte de cette exigence: plans d’études uniformisés par région linguistique, objectifs d’enseignement communs, âge unifié d’entrée à l’école et enseignement coordonné des langues étrangères, voilà qui accroîtra les possibilités de déménager dans un autre canton sans que ses propres enfants ne tombent dans un chaos scolaire. Continuer d’encourager sérieusement 26 systèmes scolaires différents tout en exigeant, par ailleurs, des travailleurs et travailleuses le maximum de mobilité, comme le fait l’UDC, c’est contradictoire et c’est faire preuve d’ignorance.

L’entrée à l’école dès l’âge de quatre ans accroît l’égalité des chances 

L’entrée obligatoire et uniforme des enfants à l’école obligatoire dès l’âge de quatre ans est l’une des caractéristiques essentielles de HarmoS. Certains cantons (par exemple, Bâle-Ville) appliquent aujourd’hui déjà ce système, alors que dans d’autres cantons les deux années de jardin d’enfants sont facultatives. Avec HarmoS, les deux années actuelles de jardin d’enfants sont intégrées dans le cycle scolaire, un caractère ludique adapté à l’âge de l’enfant étant toutefois maintenu. L’entrée à l’école dès l’âge de quatre ans favorise l’égalité des chances. Les enfants issus de milieux restés à l’écart de la formation, rencontrant des difficultés d’apprentissage ou provenant de milieux migrants bénéficient tôt de la possibilité de combler les « déficits dus à leur origine ». Les enfants peuvent notamment commencer leur carrière scolaire en ayant de meilleures bases linguistiques. Toutefois, la plupart des cantons ne devront pas mettre tout sens dessus dessous, à cause de cette réglementation. Car aujourd’hui déjà une grande partie des enfants font deux ans de jardin d’enfants et neuf ans d’école. Le fait qu’en l’occurrence tous les enfants auront les mêmes chances au départ n’a donc rien à voir avec un détrônement de l’autorité éducative des parents, comme le prétend l’UDC.

Il est urgent de pouvoir mieux concilier vie professionnelle et vie familiale 

Les parents qui travaillent et qui ont plusieurs enfants en âge scolaire savent à quel point il a été difficile jusqu’ici de concilier leur travail et leurs devoirs familiaux. Un enfant va à l’école à 8 heures du matin, le deuxième à 9 heures, le premier revient à la maison à 11 heures déjà. Dans l’intervalle, il ne reste guère de temps pour travailler. Or, à l’heure actuelle, il est exceptionnel qu’un seul revenu suffise pour faire vivre une famille. De plus, les mères se réservent le droit, à juste titre, de participer, elles aussi, à la vie active. Une participation qui est hautement souhaitée du point de vue économique aussi. HarmoS tient compte de cette situation grâce aux horaires continus (dits horaires blocs) et à une offre de structures de jour répondant aux besoins (cantines scolaires, écoles de jour, etc.). 

Les parents restent souverains pour l’éducation 

Préférant voir les femmes aux fourneaux, l’UDC parle d’une étatisation de l’éducation. Une absurdité totale. Car l’usage de l’offre de structures de jour est facultatif. Quiconque souhaite vivre selon le modèle traditionnel ou quiconque a un horaire flexible, pourra continuer de s’occuper personnellement de ses enfants en-dehors des heures d’enseignement. Les structures de jour permettront plutôt d’éviter que des écoliers « traînaillent » sans encadrement en-dehors des heures de classe.

Des arguments sans fondement de la part de l’UDC 

L’UDC fait d’autres suppositions, qui relèvent de son imagination et de son idéologie, mais qui ne correspondent pas à la réalité: l’UDC veut faire croire qu’en raison des horaires continus (horaires blocs), des enfants de quatre ans seraient « déposés » dans les écoles, du lundi matin au vendredi après-midi. Il n’en sera pas ainsi, tant s’en faut. Les horaires blocs servent uniquement à synchroniser entre elles les périodes d’enseignement de plusieurs enfants. Par ailleurs, ils ne sont prévus que pour le matin. Le concordat HarmoS ne donne aucune instruction quant au nombre d’heures scolaires par jour et par semaine. Et en ce qui concerne l’explosion des coûts qui va alourdir les budgets à cause des structures de jour qu’il faudra mettre en place, des études ont montré que ces structures sont profitables pour l’Etat, du fait qu’elles permettent d’éviter des coûts ultérieurs (aide sociale, etc.), ou du fait que l’argent lui revient sous la forme de recettes fiscales supplémentaires en raison d’une activité professionnelle accrue. Il est en outre prévu que les parents participent aux frais liés à l’utilisation de ces offres.

La Confédération doit-elle intervenir?

L’article constitutionnel sur l’éducation – qui, comme on l’a dit, a été accepté par une large majorité du peuple - confère à la Confédération la compétence d’intervenir et de fixer des valeurs nationales fondamentales dans les écoles, si les cantons ne se mettent pas d’accord. Travail.Suisse se mobilisera pour que cela ne devienne pas nécessaire et pour que l’UDC ne réussisse pas à détourner à des fins d’opposition cette réforme scolaire bien réfléchie. Cela ne serait pas dans l’intérêt des élèves, ni dans celui des parents, ni dans celui des travailleurs et travailleuses, ni dans celui de l’économie.

Matthias Kuert Killer, dossier Formation, Travail.Suisse
Travail.Suisse, Hopfenweg 21, 3001 Berne, Tél. 031 370 21 11, info@travailsuisse.ch, www.travailsuisse.ch
